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Contexte et justification : 

L’Accord de Partenariat Volontaire (APV) à travers ces Principes, Critères 

Indicateurs et Vérificateurs (PCIV) contenu dans la Grille de la légalité 

forestière des forêts naturelles garantit l’implication des communautés 

locales et autochtones ainsi que le respect de leurs droits.  En outre, la 

Lettre d’intention de CAFI signée entre le gouvernement et le Conseil 

d’Administration de CAFI le 02 septembre 2019 garantit la même 

implication et la reconnaissance des droits. Ce pendant cette implication 

n’est pas effective.  L’Observatoire Congolais des Droits de l’Homme 

(OCDH) envisage d’organiser une mission de veille dans le cadre de la 

mise en œuvre du projet Chaînes d'approvisionnement zéro 

déforestation et marchés financiers, sous financement de l’Agence 

Norvégienne pour le Développement (NORAD) dans le cadre de son 

programme NICFI. La mission se focalisera sur certains des indicateurs 

de gouvernance de la Lettre d’intention CAFI et des sauvegardes REDD+ 

en particulier la question de l’utilisation  des terres. Les informations 

recueillies sur le terrain seront partagées et discutées au niveau local et 

elles alimenteront les réunions multi-acteurs des processus de 

gouvernance en cours, principalement CAFI. 

 

1. Objectifs 

 

 

✓ Identifier les communautés à cibler dans le cadre de la mise en 

œuvre du projet ; 

✓ Collecter les données socio - économiques des communautés cibles 

du projet ; 

✓ Identifier les cas de non-respect des clauses sociales (partage des 

bénéfices, CLIP et accès à l’information) sur la base des documents 

juridiques (, plan gestion et cahier des charges) ; 
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✓ Identifier les cas de changement d’affectation des terres, conflits 

d’usage ayant un impact sur les CLPA ;  

✓ Identifier les besoins des communautés locales et populations 

autochtones en vue du renforcement des capacités ;  

✓ Echanger et interviewer les communautés locales et populations 

autochtones y compris les femmes sur les conflits liés à l’utilisation 

des terres et les accompagner dans l’utilisation des mécanismes de 

recours et la soumission de plaintes formelles, au besoin. 

✓ Echanger sur le processus CAFI et les enjeux liés à l’utilisation des 

terres  

✓ Réaliser les interviews et des reportages sur l’impact du COVID-19 

sur les moyens de subsistance des communautés locales et 

populations autochtones ainsi que la gouvernance forestière ; 

✓ Réaliser une émission au niveau de la radio locale sur la mission et 

les enjeux lié à l’utilisation des terres.  

✓ Etablir un dialogue avec les autorités locales pour échanger sur le 

processus CAFI et les enjeux liés à l’utilisation des terres.  

 

 

2. Résultats attendus 

✓ Les communautés à cibler dans le cadre de la mise en en œuvre du 

projet sont identifiées ; 

✓ Les données socio - économiques des communautés cibles du 

projet  sont collectés; 

✓ Les cas de non-respect des clauses sociales (partage des bénéfices, 

CLIP et accès à l’information) sur la base des documents juridiques 

(plan de gestion et cahier des charges) ; 

✓ Les cas de changement d’affectation des terres, conflits d’usage 

ayant un impact sur les CLPA sont identifiés ;  

✓ Les besoins des communautés locales et populations autochtones 

en vue du renforcement des capacités sont identifiés ;  

✓ Des échanges et  interviews des communautés locales et 

populations autochtones  y compris les femmes sur les conflits liés 

à l’utilisation des terres ont eu lieu ; 
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✓ Des interviews et des reportages sur l’utilisation des terres  et la 

question des droits fonciers coutumiers des communautés locales 

et populations autochtones sont réalisées 

✓  Une émission au niveau de la radio locale sur la mission et les 

enjeux liés à l’utilisation des terres est réalisée.  

✓ Un dialogue avec les autorités locales pour échanger sur le 

processus CAFI et les enjeux liés à l’utilisation des terres a eu lieu.  

 

Livrables 

✓ Données socio - économiques 

✓ Rapport de la mission  

✓ Photos,  

✓ Liste des communautés identifiées 

✓ Interviews,  

✓ Reportages écrits et films de la mission de terrain.  

 

Zone géographique : 

La mission s’est déroulée dans le département de la Sangha, 

pécisement dans les Sous- Préfectures de Souanké et de Sembé 

dans les communautés de Boumdel et Kokoua pour Sembé et Elendjo, 

Cabosse, Bamégod et Elogo 1 et 2 pour Souanké. 
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Déroulement de la mission : 

1- Civilités auprès des autorités locales  et formalités 

administratives : 

Les membres de l’équipe de mission se sont rendus à la 

Préfecture en vue de présenter les civilités auprès du Préfet du 
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département et ont été reçus par le Conseiller économique et 

social, représentant le Préfet absent. L’objet de la mission a été 

présenté et  le conseiller dans les échanges, a souhaité la 

bienvenue aux membres de l’équipe. En précisant que l’objet de 

la mission est clair et la préfecture est bien interessée à avoir les 

résultats de notre mission pour leur permettre de faire ce qui est 

leur en pouvoir pour améliorer certaines choses, car il y a 

beaucoup de dénonciations faites par les communautés, sur 

l’axe choisi a-t-il déclaré. Le visa de la préfecture a été apposé 

sur l’ordre de mission pour favoriser le déploiement.  

Par la suite, l’ordre de mission visé par la Préfecture  a été 

déposé à la Direction départementale de la surveillance du 

territoire pour les formalités administratives.  

2- Visites de terrain  dans les communautés : 

 

Les visites de terrain ont permis d’effectuer des descentes dans 

les villages suivants : Boumdel et Kokoua pour Sembé et 

Elendjo, Cabosse, Bamégod et Elogo 1 et 2.  Les coordonnées 

socio-économiques ont été collectées et reprises dans le tableau 

ci-dessous.  

Tableau synthèse des données socio -économique  des 

communautés locales et populations autochtones dans la zone 

objet de la mission 

 

Villages 
visités 

Zone 
géographique 

Unité forestière Données socio-économiques 
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Cabosse  Sous-
préfecture de 
Souanké 

l’Unité 
Forestière 
d’Aménagement 
UFA Djua-Ikié 

Situé à 307 Km de Ouesso, le village Cabosse créé 
en 1952 est mixte (Bantou et Autochtones), avec 
1165 habitants (Hommes : 425, Femmes : 700, 
Enfants : 40). 
Activités principales du village : Agriculture (culture 
du cacao), chasse, exploitation artisanale d’or. Le 
Groupe YONG DONG (SEFYD et SEMIA) qui opèrent 
dans le domaine l’exploitation forestière  et 
exploitation minière. Les relations avec ces 
entreprises sont très conflictuelles.  
 
Services sociaux de base : Existence d’une école 
primaire, absence de centre de santé, de 
forage pour l’eau potable, absence d’électricité. 
L’accès à la justice est un peu facile. Il y a un 
tribunal d’instance à Souanké à 28 km d’ici où les 
magistrats qui sont à Ouesso viennent faire des 
audiences foraines. Mais il est difficile de solliciter 
les services d’un avocat, puisqu’il y a aucun cabinet 
d’avocat. La plus part du temps, nous réglons nos 
affaires au sein de la communauté, sauf pour les 
cas où il y a des blessures ou mort d’homme, nous 
saisissons directement le Commissariat de police 
de Souanké ou la Brigade de gendarmerie. 
 
Le village n’a pas d’association ni de groupement, 
mais juste des organisations cultuelles et 
culturelles qui sont des regroupements pour la 
danse traditionnelle. Les membres de la 
communauté prennent part au Conseil de 
concertation de l’Unité Forestière d’Aménagement 
(UFA) Djua-Ikié attribuée à la SEFYD.  
 

Elendjo Sous-
Préfecture de 
Souanké 

l’Unité 
Forestière 
d’Aménagement 
UFA Djua-Ikié 

Situé à sept (7)  Km de Souanké,  avec environ  150 
habitants, Eléndjo est l’une des communautés mixtes 
composées des bantous et  autochtones  et dont 
l’activité principale est l’agriculture,   où les populations  
ne peuvent plus effectuer convenablement les travaux 
agricoles par ce que plusieurs sociétés mènent des 
projets socio - économiques dont l’exploitation 
forestière par la SEFYD , la société agricole Cofcao 
Farming , WWF pour la création du Parc National de 
Messok Dja et une société minière  qui a déjà obtenu 
l’autorisation d’exploitation minière. D’où la difficulté 
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pour  les membres de cette communauté de pratiquer 
convenablement les travaux champêtres sur de vastes 
étendues de terres 
 

Services sociaux de base : Existence d’une école 
primaire, absence de centre de santé, de 
forage pour l’eau potable, absence d’électricité. 
L’accès à la justice est un peu facile du fait de la 
proximité avec Souanké à 7 Km  où se trouve un 
Tribunal d’Instance. Les magistrats viennent tenir 
des audiences foraines. Mais il est difficile de 
solliciter les services d’un avocat, puisqu’il y a 
aucun cabinet d’avocat, ni même à Ouesso chef-
lieu du Département. La plus part du temps, nous 
réglons nos affaires à l’amiable au sein de la 
communauté, sauf pour les cas où il y a des 
blessures ou mort d’homme, nous faisons 
directement recours au poste de police de Souanké 
ou à la Brigade de gendarmerie, mais c’est aussi 
des cas rares.  
 

Elogo 1 
et 2  
 

Sous-
Préfecture de 
Souanké 

l’Unité 
Forestière 
d’Aménagement 
UFA Djua-Ikié 

Situés à 40 Km de Souanké, les villages Elogo 1 et 2 
sont mixtes (Bantous et Autochtones) , avec  
environ 1800 habitants 
Activités principales du village : Agriculture (culture 
du cacao), chasse, exploitation artisanale d’or. Le 
Groupe YONG DONG (SEFYD) qui opère dans le 
domaine de l’exploitation forestière et 
l’exploitation minière est effectuée par la société 
MAK Services. Les relations avec ces entreprises 
sont très conflictuelles.  
 
Services sociaux de base : Existence d’une école 
primaire, absence de centre de santé, de 
forage pour l’eau potable, absence d’électricité. 
L’accès à la justice est un peu facile. Il y a un 
tribunal d’instance à Souanké où les magistrats qui 
sont à Ouesso viennent faires des audiences 
foraines. Mais il est difficile de solliciter les services 
d’un avocat, puisqu’il y a aucun cabinet d’avocat. 
La plus part du temps, nous réglons nos affaires au 
sein de la communauté, sauf pour les cas où il y a 
des blessures ou mort d’homme, tel a été le cas 
d’un jeune homme de 26 ans qui a trouvé la mort 
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dans l’un des trous  laissés par les activités 
d’exploitation minière, nous saisissons directement 
le Commissariat de police de Souanké ou la Brigade 
de gendarmerie. 
 
Le village n’a pas d’association ni de groupement, 
mais juste des organisations cultuelles et 
culturelles qui sont des regroupements pour la 
danse traditionnelle. Les membres de la 
communauté prennent part au Conseil de 
concertation de l’Unité Forestière d’Aménagement 
(UFA) Djua-Ikié attribuée à la SEFYD.  
 

Bamégod  Sous-
Préfecture de 
Souanké 

l’Unité 
Forestière 
d’Aménagement 
UFA Djua-Ikié 

Situé à 307 Km de Souanké, le village Bamégod est 
mixte (Bantous et Autochtones), avec environ 1500 
habitants 
Activités principales du village : Agriculture 
(culture du cacao), chasse, exploitation artisanale 
d’or.  WWF travaille pour la création de l’aire 
protégée de Messok Dia. Le Groupe YONG DONG 
(SEFYD et SEMIA) qui opère dans le domaine de 
l’exploitation forestière  et l’exploitation minière 
est dévolue à la société minière MAK Services qui 
exploite de l’or. Les relations avec ces entreprises 
sont très conflictuelles. En effet, il y a beaucoup 
des problèmes liés à l’utilisation des terres du fait 
que la communauté est à cheval entre plusieurs 
projets ayant un impact direct sur les terres ;    
 
 
Services sociaux de base : Existence d’une école 
primaire, absence de centre de santé, de 
forage pour l’eau potable, absence d’électricité. 
L’accès à la justice est un peu facile. Il y a un 
tribunal d’instance à Souanké à 48 Km  d’ici où les 
magistrats qui sont à Ouesso viennent faires des 
audiences foraines. Mais il est difficile de solliciter 
les services d’un avocat, puisqu’il n’y a aucun 
cabinet d’avocat. La plus part du temps, nous 
réglons nos affaires au sein de la communauté, 
sauf pour les cas où il des blessures ou mort 
d’homme, nous saisissons directement le 
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Commissariat de police de Souanké ou la Brigade 
de gendarmerie. 
 

Boumdel  Sous-
préfecture de 
Sembé 

l’Unité 
Forestière 
d’Aménagement 
UFA Djua-Ikié 

Avec 130 habitants, Boumdel est un village mixte 
composé des Bantous et des Autochtones situés à 
208 kilomètres de Ouesso, avec pour principales 
activités l’agriculture (culture du cacao) et la 
chasse. La SEFYD est l’unique entreprise qui 
travaille dans la zone. L’exploitation forestière et 
Les relations avec la communauté  sont très 
conflictuelles, le chef du village qui a fait une 
dénonciation sur les coupes illégales opérées par la 
société SEFYD dans la partie réputée être la Série 
de Développement Communautaire (SDC),  a été 
révoqué de ses fonctions et remplacé.  
 
Services sociaux de base : Existence d’une école 
primaire, absence de centre de santé, de 
forage pour l’eau potable, absence d’électricité. 
L’accès à la justice est un peu facile. Il y a un 
tribunal d’instance à Sembé où les magistrats qui 
sont à Ouesso viennent faires des audiences 
foraines. Nous réglons nos affaires au sein de la 
communauté, sauf pour les cas où il y a des 
blessures ou mort d’homme, nous saisissons 
directement le Commissariat de police de Souanké 
ou la Brigade de gendarmerie. 
Le village prend part au Conseil de concertation de 
l’Unité Forestière d’Aménagement (UFA) Djua-Ikié 
attribuée à la SEFYD ;  
 

Kokoua Sous-
préfecture de 
Sembé 

l’Unité 
Forestière 
d’Aménagement 
UFA Tala-Tala  

Avec au moins 150 habitants, Kokoua est un village 
mixte composé des Bantous et des Autochtones,  
avec pour  principales activités l’agriculture 
(culture du cacao) et la chasse, la pêche 
traditionnelle. La  SIFCO est l’unique entreprise qui 
travaille dans la zone dans le domaine de 
l’exploitation forestière.  Mais à côté la 
communauté est impactée par les  activités de 
conservation dans le cadre du Parc National de 
d’Odzala-Kokoua. Les relations avec la 
communauté  sont très conflictuelles.  
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Entretiens :  

➢ Entretien avec les membres de l’Association des terriens de 

Souanké : L’équipe de la mission s’est entretenue avec les 

membres de l’Association des terriens de Souanké. Ces derniers 

ont reconnu que les questions d’occupation et d’utilisation des 

terres se posent avec acuité mais qu’ils n’ont pas encore le 

pouvoir de bien faire leur travail.  

➢ Entretien avec le notable de Cabosse  

Un autre entretien a eu lieu avec le notable de Cabosse qui a fait savoir 

aux membres de l’équipe de mission qu’il n’y a aucune forme de 

dialogue avec les autorités locales et la SEFYD qui déclare toujours que 

la terre et les forêts appartiennent à l’Etat, alors que ce sont les 

notables qui sont les dépositaires du pouvoir ancestral et sont donc les 

véritables propriétaires qui doivent être associés sur toutes les 

questions qui concernent l’accès à la terre même aux sociétés. 

Services sociaux de base : Existence d’une école 
primaire, Il existe un centre de santé installé dans 
la base vie  de la société SIFCO pour les travailleurs.  
Absence de forage pour l’eau potable, absence 
d’électricité. L’accès à la justice est très difficile. Il y 
a un tribunal d’instance à Sembé où les magistrats 
qui sont à Ouesso viennent faires des audiences 
foraines. La plupart du temps, nous réglons nos 
affaires à l’amiable au sein de la communauté, sauf 
pour des cas graves où nous informons la police ou 
la Brigade de gendarmerie à Sembé. 
 
Il n’y a pas de Conseil de concertation, l’UFA Tala-
Tala n’est pas aménagée.  
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➢ Entretien avec le Chef de Brigade de l’économie forestière :  

Un entretien a eu lieu avec le Chef de Brigade de l’économie forestière 

sur les possibles recours des communautés locales et populations 

autochtones liés à l’utilisation des terres forestières et d’autres formes 

de conflits entre la société SEFYD et les communautés. Au cours de cet 

entretien, il a fait savoir aux membres de l’équipe de mission que le 

grand conflit qu’il y a concerne la récupération et la gestion des 

déchets de bois ainsi que la pollution par la SEFYD de la rivière qui 

traverse le village. Pour les  déchets, la SEFYD a créé une aire de 

déversement de ces déchets en dehors de l’usine pour permettre aux 
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communautés locales et populations autochtones de les récupérer en 

toute sécurité. Une visite guidée de la SEFYD a eu lieu  

Réalisation des interviews  

Des interviews ont été réalisées avec les membres des communautés 

locales et populations autochtones visitées. Ces interviews portent sur 

les difficultés liées à l’utilisation des terres avec une incidence sur la 

réduction des moyens de subsistance. Ces interviews ont permis aux 

membres de l’équipe de la mission de découvrir les pires réalités que 

vivent les communautés qui aboutissent à des constats suivants :  

▪ Atteintes graves à l’environnement (non remise en l’état des 

sites d’exploitation) ; 

▪ Pollution des sources d’eau ; 

▪ Aires d’activités communautaires très réduites (cas de certaines 

Série de Développement Communautaire SDC) ; 

▪ Restrictions à l’accès aux ressources ; 

▪ Absence des mesures alternatives ; 

▪ Faible jouissance des retombées des activités d’exploitation. 

Il faut signaler que les populations dans les zones objet de la mission 

sont confrontées à de graves difficultés consécutives à la réduction de 

leurs espaces de terre rendant ainsi plus difficile leur survie. En outre, 

les sociétés chinoises qui exploitent l’or polluent les eaux à telle 

enseigne que les populations boivent de l’eau polluée susceptible de 

leur provoquer des maladies d’origine hydrique. En outre, il y a un 

accès difficile aux services sociaux de base notamment  l’absence  

d’écoles, des centres de santé dans la plupart des villages visités. 
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Réalisation et diffusion  d’une émission radio à Ouesso : 

Le 23 décembre 2022, une émission é té réalisée à la radio  

départementale (Radio Bénie) à  Ouesso par les membres de l’équipe 

de la mission sur les objectifs du projet « Chaîne d’approvisionnement 

zéro déforestation et marchés financiers » ; les objectifs  de la mission 

et ces résultats ainsi que la question liée à l’utilisation des terres dans 

la Sangha sur l’axe visité.  

 

Difficultés :  

La difficulté majeure liée à la réalisation de cette mission, reste l’envoi 

tardif des fonds.  
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                                                       Fait à Brazzaville le 31 décembre 2022 

 

Annexes  

TDR 

Photos 

Fichier audio de l’émission        


